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ARTICLE 33 QUATER

Après l’alinéa 28, insérer les trois alinéas suivants :

b) Le III devient le V et est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« L’Autorité de régulation des communications électroniques et des postes peut être saisie pour avis 
par le Gouvernement sur toute question relevant de sa compétence. »

2° À la fin du premier alinéa de l’article L. 34-8-4, à la dernière phrase du deuxième alinéa de 
l’article L. 37-3 et à la fin de la seconde phrase du second alinéa du II de l’article L. 38-2, la 
référence : « III de l’article L. 32-1 » est remplacée par la référence : « V de l’article L. 32-1 ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le Gouvernement n’a aujourd’hui pas la faculté de saisir l’Autorité de régulation des 
communications électroniques et des postes (ARCEP), au contraire de ce qui est prévu dans le cas 
d’autres autorités administratives indépendantes, notamment pour l’Autorité de la concurrence en 
vertu de article L. 462-1 du code de commerce.

Le présent amendement a donc pour objet de permettre à l’ARCEP d’être saisie par le 
Gouvernement, pour avis, sur toute question relevant de sa compétence et ainsi de renforcer la 
coopération entre l’Autorité et le Gouvernement.

Cette disposition vient compléter l’article 33 quater qui vise, par la réécriture de l’article L32-1 du 
CPCE, à clarifier, hiérarchiser et rééquilibrer les objectifs assignés au régulateur et au 
Gouvernement en matière de régulation des télécoms dans le respect des règles communautaires.
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Cette évolution ne pose pas de question de recevabilité financière, la réalisation de ces avis pouvant 
être considérée comme une simple charge de gestion pour le régulateur.


